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Grands sujets 
Gouvernements et commerçants contre la liberté sur Internet 
La loi Hadopi fait des petits. Partout dans les « grandes démocraties libérales » se multiplient les projets de dispositifs législatifs faits pour brider la liberté d'expression sur internet. 

L'intérêt des gouvernements se ligue avec celui des grandes entreprises culturelles pour stigmatiser la production de contenus libres en ligne. 

En Belgique, une proposition de loi adapte le modèle de l'Hadopi 

En Espagne une commission administrative devrait pouvoir bloquer des sites qui permettraient de télécharger et qui pourraient reproduire des articles gênants pour le pouvoir. Un traité international de protection des droits d'auteur est actuellement en phases de négociations secrètes. Le traité Acta (Anti‑Counterfeinting Trade Agreement) prévoirait la responsabilité des hébergeurs en cas de violation de copyright et des possibilités étendues de surveillance des échanges de données. Dans ce domaine, l'Italie a choisi d'interpréter à sa guise une directive européenne. Celle‑ci prévoyait la possibilité d'un contrôle d'Etat sur les télévisions, et Berlusconi voudrait qu’il faille demander une autorisation du ministère des communications pour diffuser sur internet des images animées accompagnées ou non de son, comme pour la presse dans les dictatures. Il est aussi accusé de se mettre au service du groupe de médias du Premier ministre. Médiaset demande 500 millions d’euros à Youtube et chercherait à écraser la concurrence des web télévisions. 

Des prétextes sécuritaires 
La menace terroriste est partout. 

Il ne faut pas trop se lâcher sur twitter. Un Irlandais, mécontent d’une annulation de vol pour l’Irlande a été mis en garde‑à‑vue, interdit à vie de fréquenter l’aéroport en question et suspendu par son employeur. Il avait écrit que si son vol n’était pas rétabli il ferait « exploser cet aéroport jusqu’aux cieux ». 

La pédopornographie est aussi un prétexte, un rapport sur son commerce montre que le contrôle d'internet risque de provoquer le développement des réseaux informatiques parallèles mis en place par des mafias. Ceux‑ci existent déjà mais risquent de se renforcer s'ils sont utilisés par les échangeurs de musique. 

Les sites mal pensants sur liste noire 
La future loi LOPPSI 2 (Loi d’Orientation et de Programmation Pour la Sécurité Intérieure) prévoit d’instaurer une liste noire de sites qui seraient bloqués sur le territoire français. L’instance Hadopi ne fonctionne pas encore, mais elle vient d’affirmer que cette mesure marche très bien en Australie. En fait, dans ce pays la liste ne s’est pas limitée à des sites pédophiles, mais aussi des sites sur l’euthanasie, des religions bizarres ou des sites chrétiens hostiles à l’avortement. Dans le fourre‑tout de cette loi sécuritaire, on trouve aussi la possibilité pour la police d’installer clandestinement sur les ordinateurs de simples citoyens des logiciels espions. Il est à craindre que les véritables criminels ne soient pas les premiers poursuivis par ce genre de dispositifs. 

Les auxiliaires de la police de la pensée 

Etes‑vous sur la liste du MRAP ? C'est du dernier chic d'être cloué au pilori par cette association qui se prétend anti‑raciste. Son rapport titré « Internet, enjeu de la lutte contre le racisme » précise ensuite pour la plupart des nombreux sites qu'il recense qu'ils ne sont pas racistes, mais seulement reliés par des sites dont certains seraient racistes. « Outre les sites et blogs explicitement racistes, elle a recensé une partie de tous ceux qui exploitent les mêmes thèmes sans pouvoir être eux-mêmes qualifiés de racistes au sens de la loi de 1972 : extrême‑droite politique et religieuse, ethno‑différentialistes et racialistes, certains sites communautaires, etc. Les sites et blogs de cette deuxième catégorie n'ont pas été choisis de manière arbitraire, mais parce qu'ils étaient signalés par des liens sur des sites ou blogs au contenu suspect déjà repérés. » La conclusion de ce rapport affirme que : « Les moyens limités offerts par la loi aux antiracistes sont sous-utilisés par manque de temps, d'outils techniques de traitement automatique des données. Cet obstacle franchi, il y aura probablement surcharge des tribunaux devant les plaintes déposées. » 

Censures par les hébergeurs 

Les sociétés commerciales qui hébergent des sites sont très sensibles à tout ce qui pourrait entacher leur réputation. 

La simple rumeur peut cependant suffire à faire supprimer un site par l'hébergeur. Le site libéral H16(point) free (point) fr, a été supprimé trois jours pour avoir évoqué l'idée qu'une ménagère de moins de cinquante ans qui voudrait acheter des chaussettes pourrait se retrouver sur un site pornographique. Les vendeurs de chaussettes ont écrit à l'hébergeur free pour défendre leur réputation. 

Free a aussi suspendu le compte du blog climat sceptique skyfal, parce que celui‑ci subissait une très classique attaque de spams par saturation du serveur face à des connexions trop nombreuses. 

Vers un internet commercial 

Les intérêts des entreprises sont aussi un moyen de limiter la liberté d’expression dans le domaine de l’information financière. Un message posté en 2000, sur le forum Boursorama avait fait chuter le cours de l’action Valtech de 14% en deux jours. L’autorité des marchés financiers a condamné un internaute suisse à 20.000 euros d’amende pour avoir affirmé avoir des preuves que Véolia présentait ses comptes de manière inexacte. Elle lui reprochait des affirmations insuffisamment fondées et de nature à manipuler le cours de la bourse tout en ayant aussi condamné Véolia. 

Fournisseurs d'accès, hébergeurs et sociétés informatiques ont fondé leur succès sur la neutralité du net. Offrir des possibilités d'échanges entre utilisateurs, sans censure ni filtrage des contenus. Par contre le nouvel I Pad de Mac macintosh offre surtout des contenus payants plutôt que d'offrir des possibilités de créer et de partager soi‑même des contenus, ce qui avait fait le succès des premiers Mac‑Intosh avec ses logiciels de traitement de texte et d'images ou de vidéos. 

Cette alliance des fournisseurs et des utilisateurs est actuellement menacée par l'accord entre les Etats et les sociétés commerciales Celles‑ci cherchant à protéger les contenus qu'elles veulent vendre sur internet. 

Echec de la politique du gouvernement sur la contraception 
Dans un rapport de l'Inspection générale des affaires sociales remis hier à Roselyne Bachelot, il est recommandé de renforcer la prévention sur l'avortement. 35 ans après la loi Veil, l'accès à l'avortement et à la contraception serait encore compliqué, alors que la France compte plus de 220.000 avortements par an. Ce rapport demande de nouvelles campagnes de propagande sur la contraception, notamment par le biais de l'Education nationale.
Qu'en pense Roselyne Bachelot ? 
Roselyne Bachelot a indiqué qu'elle préparait des mesures pour garantir un égal accès à l'avortement sur le territoire et promis une consultation médicale gratuite et anonyme pour les mineures. Elle a indiqué que le gouvernement allait augmenter de 10% la rémunération pour les établissements pratiquant l'IVG. L'avortement sera donc mieux rémunéré alors que les allocations familiales n'en finissent pas de stagner. Elle va aussi reconduire la campagne d’information sur la contraception. Selon elle, l'IVG doit être une composante obligatoire de l'offre de soins.
Quelle différence entre les propositions du ministre et le fameux Pass contraception de Ségolène Royal qui avait fait scandale ?
Aucun. Roselyne Bachelot accuse simplement Ségolène Royal d'avoir fait un coup politique. Mais sur le fond, elles obéissent à la même idéologie. Mme Bachelot a souligné qu'avec Luc Chatel, ministre de l’Education, ils allaient lancer une nouvelle campagne de désinformation en milieu scolaire. Campagne de désinformation parce que la seule information sexuelle est de nature contraceptive. Rien n'est enseigné aux jeunes sur la beauté de l'amour humain, sur la fidélité, l'abstinence, la maîtrise du corps ou la régulation naturelle des naissances. Pourtant, la contraception est un échec total.
Ne vaut‑il pas mieux encourager la contraception pour faire baisser l'avortement ?
C'est un non‑sens. Côté prévention, le rapport relève un "niveau préoccupant" d'échecs des moyens de contraception et rappelle que 72% des avortements sont réalisés sur des femmes qui étaient sous contraception. La contraception est donc un échec. Ce qui est normal puisque la mentalité contraceptive mène à l'avortement. C’est l’utopie de la maîtrise parfaite de la fécondité. D’où une propension quasi irrésistible à utiliser l’avortement comme rattrapage contraceptif en cas de grossesse non prévue. La mentalité contraceptive est la racine de l'avortement, qui refuse comme un mal absolu l’enfant non planifié. L’avortement est le moyen le plus efficace pour finaliser son projet contraceptif. Plus de contraception, c'est donc plus d'avortement.
Toutefois, la bonne nouvelle de ce rapport, c'est que le nombre d'établissements pratiquant l'avortement est passé de 729 en 2000, à 639 en 2006. Ce n'est pas étonnant : essayez seulement de trouver un étudiant en médecine qui se sent une vocation d'avorteur. Le médecin est fait pour guérir, hors la grossesse n'est pas une maladie.
Tensions diplomatiques entre la Chine et les Etats‑Unis 
Plusieurs dossiers opposent Pékin et Washington depuis quelques semaines.

D'abord, « l'affaire Google » : le géant américain avait dénoncé des attaques informatiques et une censure locale de la part de la Chine. Washington avait alors demandé des explications à la Chine, qui avait réaffirmé que sa souveraineté n'était pas négociable.

Ensuite, hier, la Chine a mis en garde contre une rencontre entre Barack Obama et le dalaï-lama, prévue lors du voyage de ce dernier aux Etats-Unis à partir du 16 février prochain. Le pouvoir chinois affirme que cette visite pourrait être « nuisible à d'autres sans bénéfice pour lui‑même ». Il considère en effet le chef spirituel des bouddhistes comme un séparatiste, et proteste à chaque rencontre avec un dignitaire étranger.

Quelle est la dernière onde de choc ?

Washington a validé, au Congrès, le principe d'une vente d'armes pour 6,4 millions de dollars à Taïwan. Considérée comme île « rebelle » par Pékin, Taïwan vit dans la peur et la méfiance permanente de son voisin.

La Chine a alors suspendu ses échanges militaires avec les Etats‑Unis, et promis des sanctions contre les compagnies américaines impliquées. Elle accuse Washington de mettre en péril la sécurité nationale chinoise et le processus de réunification pacifique entre les deux pays.

Le quotidien du parti communiste chinois a dénoncé « une mentalité de guerre froide et une hypocrisie totale ». La Chine envisage de retirer sa coopération sur les grands dossiers internationaux.

Brèves françaises 
Des laïcistes veulent interdire à un maire de prier 
Lors de ses vœux, le maire de la petite ville de Fontgombault a récité un Notre Père et un Je vous salue Marie pour les victimes du drame en Haïti. Le président de la Fédération des organisations laïque de l'Indre a réagi en déclarant que :
"Ces faits ne sont pas admissibles dans notre société […]. Ou bien il s'agit d'un transfert d'émotion […]. Ou bien il s'agit d'un acte délibéré s'inscrivant dans un contexte de lutte contre un des fondements de notre société".
Rien que cela. Si ce maire était allé rompre le jeûne du Ramadan, aurait-il suscité l'indignation de ces laïcistes ?
La « Certification Voltaire » certificat du recul 
de la langue française 
Les employeurs se plaignant chaque jour davantage du calamiteux niveau de français écrit de leurs employés, une société lyonnaise a eu l'idée de créer un test d'orthographe à l'image des évaluations sur les langues étrangères. Appelé « Certification Voltaire », il se présente sous la forme d'un questionnaire à choix multiples. L'expérience nous dira si cette « Certification Voltaire » est un moyen de lutte contre la faiblesse grandissante du niveau d'écrit des Français ou au contraire une institutionnalisation de ce triste phénomène.
Une mosquée face au pont de l’Alma ? 
Selon une information révélée par Newsweek et dont l’hebdomadaire Minute a obtenu confirmation auprès de l’ambassade d’Arabie saoudite à Paris, l’Arabie saoudite s’est portée candidate à l’achat du siège de Météo France, face au pont de l’Alma, pour en faire un centre culturel flanqué d’une mosquée ! Cette cession s’inscrit dans le cadre de la liquidation des biens publics sous couvert de « moderniser la gestion patrimoniale de l’Etat » pilotée par le ministère du Budget.
D’autres offres ont été déposées. La Fédération de Russie propose d'installer une cathédrale ainsi qu’un centre religieux et culturel russes, ce qui serait plus conforme à notre civilisation.

Exposition sur la visite de Benoît XVI en France 
Lord de la visite du pape à Paris et à Lourdes en septembre 2008, plus de 300 journalistes ont couvert l'événement. Le photographe Yves Chouraqui a suivi cette visite pour le compte de la Présidence de la République. Il a choisi 40 clichés de photographes internationaux dont le photographe officiel du Saint‑Siège. Cette exposition rend compte de l'émotion et de la joie partagées pendant les rencontres et les moments de prière autour de Benoît XVI. 

Cette exposition aura lieu du 13 au 19 février, au 76, rue des Saints‑Pères dans le VIIe arrondissement de Paris, du lundi au vendredi de 9 h à 19 heures.

La terre ne ment pas, mais elle est terroriste 
Le camarade Alain Suguenot, député-maire de Beaune, tellement "fier d’être bourguignon" qu’il envoya à ses correspondants un peu de terre de Bourgogne dans un petit sachet collé à sa carte. Sympa. Sauf que son envoi a déclenché les sirènes et les chiens de la police antiterroriste en arrivant chez son ami le ministre Michel Mercier ! Alerte rouge ! De la quoi ? De la terre ? Des fonctionnaires dudit ministère s’étant plaints de démangeaisons suspectes. Et la PJ de convoquer dare‑dare l’assistant du député irresponsable pour explications sévères : de la terre, non mais ça va pas ? Ah, j’oubliais : Mercier est ministre de l’Espace rural.

Brèves internationales 
Benoît XVI condamne les injustes lois anti‑discrimination 
Devant des évêques anglais en visite à Rome, Benoît XVI a évoqué lundi le projet de loi anti-discrimination en cours de discussion en Grande‑Bretagne : 
"Par certains aspects, elle viole en fait la loi naturelle sur laquelle est fondée l'égalité de tous les êtres humains et par laquelle elle est garantie." 
Cette loi vise à obliger toutes les institutions, même les Eglises, à accepter les homosexuels. L'Eglise ne pourrait donc plus enseigner que les actes homosexuels sont contre‑nature. Cette déclaration a déclenché une polémique en Grande‑Bretagne où le pape doit se rendre prochainement.
Une ville d'Allemagne autorise l'appel du muezzin par haut‑parleur 
La ville allemande de Rendsburg (ville de plus de 28.000 habitants, située à 100 km de Hambourg) a autorisé l'appel à la prière du muezzin lancé 5 fois par jour par haut-parleur depuis le minaret de la mosquée malgré les protestations d'une partie de la population (...) La mosquée de cette ville (...) est la plus grande de la région avec deux minarets de 26 m de haut. Elle a été inaugurée à l'automne 2009. 
Suisse : vers une taxe pour réguler 
le « tourisme du suicide » 
La Suisse s'apprête à voter une taxe pour les étrangers qui « visitent le pays pour profiter de la loi sur le suicide assisté ». Beaucoup de Suisses cependant voient cela comme risquant de nuire à leurs relations extérieures, plus que comme un problème éthique.

Des opposants à ce « tourisme du suicide » proposent donc de taxer de 50.000 euros le groupe Dignitas, qui procède à ces suicides assistés, s'il propose ses « services » à des personnes ne vivant pas en Suisse depuis un an. Cette proposition sera soumise à referendum le 28 novembre prochain.


